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DE   L'ÉTAT  ACTUEL 

DELA  MARINE 
ET     DES  COLONIES. 


MARINE. 


•L'Ordonnance  de  1 689  avait  chargé  ex- 
clusivement dans  les  Ports  les  Administrateurs 
^civils  de  la  direction  de  tous  les  travaux 
économiques  ;  et  pendant  76  ans  qu'elle  a  été 
en  vigueur  ,  les  Officiers  militaires  n'ont,  eu 
de  pouvoir  que  sur  les  Vaisseaux  armés. 

Ces  derniers  ,  sans  considérer  que  l'art 
naval  ,  qui  ne  s'acquiert  que  par  le  secours 
et  la  réunion  de  toutes  les  sciences  exactes, 
suffit  sans  doute  pour  occuper  un  Officier  de 
Vaisseau  pendant  la  plus  longue  carrière  # 
ont  soutenu  qu'on  ne  pouvait,  sans  injustice, 
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et  même  sans  inconvénient  9  laisser  simple 
spectateur  des  travaux  un  Corps  qui  avait  ra- 
mené plus  d'une  fois  dans  les  Ports  les  armées 
triomphantes  de  Louis  XIV  ,  et  qui  regar- 
dant les  vaisseaux  comme  les  véritables  instru- 
raens  de  sa  gloire  ,  devait  être  plus  intéressé 
que  le  Corps  civil  aux  progrès  des  lumières 
qui  serven'c  à  en  perfectionner  la  construction. 

Malgré  ces  raisons  spécieuses  ,  les  Officiers 
de  Marine  n'ont  jamais  du  être  flattés  ni  dû 
être  chargés  des  fonctions  minutieuses  et  sé- 
dentaires qu'entraîne  l'administration  civile  , 
parce  qu'elles  ne  peuvent  convenir  à  des  hom- 
mes qui  naturellement  avides  de  gloire  ,  doi- 
vent toujours  être  prêts  à  voler  d'un  pôle  à 
l'autre  ;  ils  voulaient  donc  seulement  ôter  à 
l'Administration  la  grande  consistance  que  lui 
avait  donnée  le  Ministre  de  Loris  XIV,  et  ils 
y  ont  réussi,  en  faisant  supprimer  cette  belle 
ordonnance  ,  qui  a  servi  de  modèle  à  toute*/  W 
Marine»/ de  l'Europe. 

M  aïs  ,  en  détruisant  cette  loi,  a-t-on  trouvé 
les  moyens  de  faire  mieux  ?  Non  certaine- 
ment. M.  de  Choiseul ,  en  établissant  par  l'Or- 
donnance de  1765  une  Administration  collée^ 
tive  ,  et  en  cherchant  à  rapprocher  les  deux 
Corps  par  des  fonctions  communes  ,  et  quel- 
ques ressemblances  dans  leurs  uniformes  ,  n'a 
fait  qu'opposer  un  Corps  u  l'autre,  et  augmenter 
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ce  désir  qu'avaient  l«s  Officiers  militaires  d  être 
chargés,  sans  nul  partage,  de  la  direction  des 
travaux  ,  et  de  ne  laisser  subsister  ceux  de 
l'Administration  ,  en  très-petit  nombre  ,  que 
comme  des  pourvoyeurs  d'argent  et  de  matière , 
des  teneurs  de  livres  ,  qui  mettraient  en  ordre 
la  comptabilité  ,  seule  partie  d'administration 
dont  les  militaires  ne  voulaient  pas  se  charger. 

M.  de  Boynes  ,  voulant  aussi  faire  une 
Ordonnance ,  conçut  une  autre  idée  :  il  pensa 
que  l'administration  devait  tout  ordonner  ,  et 
que  le  Corps  militaire  devait  tout  inspecter. 
Ce  plan,  qui  renfermait  beaucoup  d'accessoires 
désagréables  pour  les  dîfférens  Corps  ,  et  qui 
plaçait  dans  i'Orclre  civil  les  Officiers  de  Port 
dont  les  grades  avaient  concouru  précédemment 
avec  ceux  des  Officiers  de  la  Marine  ,  ne  con- 
tenta aucun  des  partis ,  et  il  ne  fut  point 
exécuté. 

M.  de  Sartine  prît  le  sens  inverse  de  ce 
plan  5  il  exécuta  assez  rapidement  ce  que  dé- 
sirait le  Corps  militaire ,  en  le  chargeant  de 
la  direction  de  tous  les  travaux  ,  et  en  faisant 
concourir  à  ces  fonctions  ,  comme  teneurs  dé 
livres  ,  le  petit  nombre  d'individus  qu'il  conserva 
dans  l'Ordre  civil ,  sans  qu'ils  eussent  aucun 
ordre  à  donner  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  travaux  et  aux  mouvemens. 

Malgré  tout  ce  qu'on  doit  d'éloges  auxf 
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lumières  ,  aux  talens  et  aux  qualités  person- 
nelles du  coopérateur  de  cette  ordonnance  , 
qui  depuis  a  été  trop  peu  de  temps  Ministre , 
on  est  forcé  de  dire  qu'elle  n'a  pas  produit 
les  bons  effets  qu'il  en  attendait.  Les  Officiers 
civils  ont  été  plutôt  témoins  que  surveillans 
des  dépenses  ;  ils  ont  fait  quelquefois  des  efforts 
pour  résister  aux  consommations  excessives  y 
niais  ces  efforts  ont  été  inutiles ,  parce  que  la 
faiblesse  ne  peut  rien  contre  la  puissance  $  on 
avait  d'ailleurs  accumulé  des  fonctions  de  port 
et  de  construction  Eur  des  têtes  qui  n'en  avaient 
ni  l'habitude  ni  les  premiers  ciémens  ,  et  pour 
lesquelles  il  faut  des  études  préparatoires  ;  et 
l'on  avait  exclu  le  Corps  civil  du  service  éco- 
nomique des  vaisseaux  à  la  mer,  pour  en 
charger  les  Officiers  de  la  Marine  ,  qui ,  contre 
leur  gré  ,  sacrifiaient  le  temps  de  leur  service 
militaire  à  des  fonctions  qui  leur  étaient  étran- 
gères. 

M.  de  Castries ,  successeur  de  M.  de  Sar- 
tlne ,  frappé  de  ces  inconvéniens  ,  proposa  au 
Iloi,  en  1786,  une  nouvelle  Ordonnance  qui 
ote  aux  Officiers  de  la  Marine  la  direction 
des  constructions  et  celle  des  Ports  ,  et  «m 
charge  spécialement  les  Ingénieurs  -  Construc- 
teurs et  les  Officiers  de  Port.  Ces  premiers  , 
qui  sont  réellement  des  hommes  civils  ,  obtin- 
rent par  cette  nouvelle  loi ,  des  grades  et  des 


décorations  niilitaires  ,  sans  cloute  pour  ctrc 
soumis  d'une  manière  plus  conséquente  à  l'au- 
torité des  Commandans  ,  et  être  soustraits  plus 
efficacement  à  celle  de  l'Intendant ,  qui  avait 
été  pendant  plus  de  soixante- dix  ans  leur  su- 
périeur direct;  mais  il  est  à  remarquer,  dans 
cette  nouvelle  hiérarchie  des  Ingénieurs-Cons- 
tructeurs ,  que  les  Chefs  seuls  pouvaient  pré- 
tendre à  ces  grâces  ,  dont  les  Ingénieurs  or- 
dinaires et  Sous-Ingénieurs  étaient  exclus. 

On  voit ,  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que 
depuis  le  moment  où  M.  de  Choiseul  a  cru 
qu'il  pouvait  faire  oublier  les  grandes  concep- 
tions de  Colbcrt ,  l'administration  des  Ports 
n'a  cessé  d'être  dans  une  fluctuation  extrême- 
ment nuisible  aux  finances  de  l'Etat ,  que  les 
nouvelles  Ordonnances  ont  produit  une  grande 
communauté  d'actions  ,  une  surveillance  réci- 
proque de  la  part  des  divers  corps  ,  des  moyens 
très- compliqués ,  des  formalités  lentes  et  inutiles , 
une  augmentation  extraordinaire  d'agens  ,  de 
papiers  et  d'écritures  ,  mais  qu'il  n'en  est  ré- 
sulté aucune  responsabilité  5  ce  qui  le  prouve 
sans  réplique  ,  c'est  la  correspondance  des  ad- 
ministrateurs du  premier  de  nos  arsenaux  da 
Marine.  Ils  y  disent  chacun  pour  ce  qui  les 
concerne  ,  toutes  les  fois  qu'ils  y  sont  forcés  par 
des  observations  sur  l'énormité  des  dépenses, 
qu'ils  ne  sont  responsables  de  rien  ,  l'un  (  la 
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Çojnmajidant)  ;  parce  qu'il  n'a  pas  l'argent  % 
et  l'autre  (  V Intendant  )  ,  parce  que  ce  n'est 
pas  lui  qui  ordonne  les  dépenses. 

On  devait  se  flatter  ,  à  l'époque  de  la  con- 
vocation des  Etats-généraux ,  qu'une  grande 
masse  de  lumière  allait  se  répandre  sur  toutes 
les  parties  de  l' administration  générale  ,  et 
"que  celle  de  la  Marine  en  particulier  en  éprou- 
verait d'heureux  effets  ;  mais  on  est  obligé  de 
démontrer  que  ce  voeu,  bien  loin  d'être  accom- 
pli a  été  cruellement  trompé. 

Aussi- tôt  que  l'Àssemblée-Nationale  eut  dé- 
cidé qu'il  y  aurait  des  Comités  ,  il  en  fut  établi 
un  ,  composé  de  douze  personnes  pour  le  dé- 
partement de  la  Marine. 

Le  Conseil  de  la  Marine  ,  qui  était  encore 
en  fonctions  à  cette  époque  ,  fut  prié  d'assister 
aux  séances  de  ce  Comité  pour  y  faire  ses  obser- 
vations. Pendant  deux  mois,  on  agita  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  régime  de  la  Marine  an- 
glaise ne  conviendrait  pas  à  la  France  ;  tout 
le  monde  fut  presque  d'accord  à  cet  égard  5 
mais  il  restait  à  vaincre  la  difficulté  de  faire 
correspondre  l'établissement  d'une  Amirauté* 
ou  d'un  Conseil  de  Marine  absolument  indé- 
pendant ,  avec  la  responsabilité  dont  on  venait 
de  frapper  tous  les  Ministres.  On  craignit  de 
marcher  dans  une  direction  contraire  à  celle 
du  Corps  Législatif.  Cette  crainte  en  fit  naître 
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d'autres  qui  tenaient  au  local  de  nos  Ports  , 
aux  moeurs  et  aux  habitudes  nationales  ,  et  le 
plan  fut  rejeté. 

Cette  première  question  écartée  ,  on  en 
établit  une  autre  ,  pour  savoir  si  l'on  placerait 
dans  chaque  grand  Port ,  un  Chef  unique  6c  res- 
ponsable ,  et  si  ce  Chef  serait  militaire  ou 
civil.  Le  Comité ,  «n  adoptant  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  seul  Chef  ,  et  que  l'Administration 
serait  purement  civile  ,  lit  croire  qu'il  avait 
évoqué  l'ombre  de  Colbert ,  et  que  l'Ordon- 
nance qui  avait  tant  contribué  à  la  gloire  de 
Louis  XIV,  allait  en  préparer  une  nouvelle 
à  ses  descendans  ;  mais  quelques  Officiers  ne 
croyant  pas  devoir  lakser  échapper  de  leurs 
mains  les  rênes  de  l'Administration ,  deman- 
dèrent que  le  Roi  fût  maître  de  choisir  ce 
Chef  unique  dans  le  corps  Militaire  comme 
dans  celui  de  l'Administration,  en  convenant , 
si  c'était  un  Officier  militaire,  qu'il  deviendrait 
alors  Officier  civil.  Ils  crurent  que  cette  place 
pouvait  être  la  récompense  d'anciens  Capi- 
taines de  vaisseau  ,  auxquels  le  service  de  la 
mer  ne  conviendrait  plus ,  ou  de  ceux  dont 
la  santé  était  affoiblie  par  de  longues  cam- 
pagnes. 

Quoique  cette  idée  dût  paraître  extraor- 
dinaire à  tous  ceux  qui  connoissaient  les  fonc- 
tion^ étendues  ,  soi  d'Administration  ?  soit 
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cle  comptabilité  ,  soit  de  Jurisprudence  qûe 
comporte  une  Intendance  de  Marine  ,  elle 
fut  néanmoins  soutenue  avec  une  telle  cons- 
tance ,  que  le  Comité  eut  l'air  de  l'adopter 
comme  un  simple  avis  dont  il  pourrait  faire 
usage.  C'est  après  cette  discussion  ,  c'est-à- 
dire  ,  après  trois  mois  de  séances  purement 
consultatives  ,  qu'il  fut  décidé  que  le  Conseil 
•de  la  Marine  n'irait  plus  au  Comité. 

Plusieurs  autres  mois  s'écoulèrent  sans  que 
le  Comité  se  fût  décidé  sur  aucun  plan, quoiqu'il 
eût  encore  appelé  à  son  secours  les  Officiers 
militaires  et  civils  de  la  Marine  ,  qui  étaient 
-alors  à  Paris,  et  du  nombre  desquels  était  un 
Ingénieur  -  Constructeur  très-jaloux  de  faire 
participer  son  corps  à  la  nouvelle  suprématie 
qu'on  voulait  établir  dans  les  Ports. 

L'Assemblée  Nationale  ,  instruite  qu'une 
grande  division  d'opinions  régnait  dans  son 
Comité  de  Marine,  et  qu'il  en  résulterait  des 
retards  préjudiciables  ,  nomma  six  Députés 
nouveaux  pour  se  réunir  aux  douze  qui  le 
composaient  déjà.  Dans  le  nombre  de  ces 
premiers,  se  trouvèrent  plusieurs  Députés  de 
Bretagne  ,  qui  montrèrent  la  plus  grande  opi- 
niâtreté pour  donner  à  ce  Département  une 
nouvelle  constitution  qui  répondît  aux  gran- 
des vues  d'égalité  et  de  liberté  dont  celle  du 
Royaume  offrait  déjà  le  plus  frappant  exemple. 


On  ne  tarda  donc  pas  à  voir  paraître  une 
nouvelle   organisation  Militaire  qui  ,  après 
avoir  établi  les  grades  d'Enseigne  ,  de  Lieu- 
tenant,  de  Capitaine,  décide  que  tous  les 
Maîtres  et  Patrons  seront  Enseignes  non- 
en  tretenus ,  et  que  ceux  admis  à  l'entretien 
seront  choisis ,  savoir  ;  la  première  partie  parmi 
les  Matelots  parvenus  à  la  mestrance  ;  &  l'au- 
tre ,  parmi  les  personnes  qui  auront  subi  un 
examen  sur  toutes  les  branches  de  Mathéma- 
tique applicables  à  la  Marine,  et  sur  toutes 
les  parties  de  l'art  maritime.  Cette  affectation 
de  mettre  sur  la  même  ligne  des  hommes  natu- 
rellement séparés  par  leur  éducation  et  leurs 
talens  ,  a  dû  porter  un  coup  sensible  au  corps 
militaire  ,  et  lui  inspirer  un  découragement 
dont  l'armée  navale  se  ressentira  long-temps. 

Un  autre  article  de  ce  décret  a  dû  lui  faire 
encore  plus  d'impression  :  c'est  celui  où  il  est 
dit  que  le  grade  de  Capitaine  de  vaisseau  pourra 
aussi  être  donné  aux  Enseignes  non  entrete- 
nus,  c'est-à-dire,  aux  Capitaines  marchands 
qui  ayant  passé  l'âge  de  quarante  ans  ,  auront 
huit  ans  de  navigation  ,  dont  deux  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat. 

Il  y  a  sans  doute  une  grande  injustice  à 
faire  concourir  avec  les  Lieutenans  ,  pour  le 
grade  de  Capitaine ,  4es  Officiers  de  commercé 
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qui  n'auront  que  deux  ans  de  service  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat. 

Le  décret  sur  l'organisation  civile  établit, 
il  est  vrai  ,  une  responsabilité ,  mais  il  ren- 
ferme d'autres  détails  qui  la  rendront  illusoire 
par  les  difficultés  qui  se  présentent  dans  leur 
exécution» 

Il  me  paraît  impolitique  d'avoir  supprimé 
les  titres  de  Commissaire  ou  d'Ingénieur  , 
pour  y  substituer  ceux  de  Chefs  de  Travaux  et 
de  détails  d*  Administration ,  qui  ne  se  don- 
naient précédemment  qu'aux  ouvriers  et  aux 
commis  de  bureau  ;  et  quoiqu'un  changement 
de  titre  doive  paroître  peu  important  aux  yeux 
des  hommes  raisonnables;,  quand  lesfbnctions 
restent  les  mêmes  ,  on  ne  doit  cependant  pas 
s'abuser  sur  les  effets  qu'il  peut  produire  parmi 
des  ouvriers  et  des  matelots  toujours  prêts  à 
secouer  les  torches  de  l'anarchie  ,  et  à  inter- 
prêter, comme  il  leur  plaît,  le  système  d'égalité 
qui  vient  d'être  établi  en  France.  Un  tel  chan- 
gement est  d'autant  plus  extraordinaire  ,  qu'il 
n'a  point  eu  lieu  dans  le  Département  de  la 
Guerre.  L'homme  qui  y  passe  des  revues  ,  et 
qui  veille  à  l'exécution  des  Ordonnances  ,  est 
un  Commissaire  ;  celui  qui  y  construit  des 
citadelles  est  un  Ingénieur ,  et  ce  sont  en  effet 
les  seuls  titres  convenables  aux  fonctions  qui 
y  sont  attachées. 


C  r«  } 

'La  division  des  détails  n'offre  pas  des  résul-» 
tats  plus  satisfaisans.    Les  trois  Directions 
connues  sous  le  nom  de  Direction  du  Port  , 
Direction  des  Constructions  et  Direction  de 
l'Artillerie,  vont  être  confiées  à  un  seul  homme, 
sous  le  titre  de  Chef  des  Travaux.  On  ne  pense 
pas  que  cet  arrangement  puisse  subsister  long- 
temps. Il  ne  faut  pas  sans  doute  multiplier  les 
agens  ,  mais  il  faut  en  avoir  le  nombre  néces- 
saire. L'Artillerie  et  le  Port  exigent  des  con- 
naissances que  n'auront  point  les  Chefs  de  tra- 
vaux ci-devant  Ingénieurs-Constructeurs  ;  et 
pour  éviter  de  conserver  la  classe  intermédiaire 
des  Officiers  de  Port ,  qui  n'étaient  souvent  ni 
Militaires  ni  Administrateurs  ,  on  est  tombé 
dans  un  inconvénient  grave  qu'on  aurait  pu 
prévenir ,  en  attribuant  ces  fonctions  à  un  En- 
seigne ,  qui  aurait  eu  sous  ses  ordres  des  Maî- 
tres et  Contre-Maîtres  ,  particulièrement  atta- 
chés à  cette  partie. 

L'Artillerie  exigeait  également  un  Com- 
missaire ,  et  l'expérience  rendra  probablement 
cette  mesure  nécessaire. 

Quant  aux  fonctions  de  l'Ordonriateur  ,  on 
avait  d'abord  senti  la  nécessité  de  ne  les  con- 
fier qu'à  un  Officier  d'Administration  déjà 
parvenu  au  grade  d'Intendant ,  ou  au  moins 
à  celui  de  Commissaire  -  Général  ;  mais  l'In- 
génieur- Constructeur  qui  avait  été  admis  dans 
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le  Comité  de  Marine  ,  et  dont  on  a  parlé  pin  S 
haut ,  ayant  élevé  des  prétentions  pour  y  faire 
concourir  les  Officiers  de  son  Corps ,  et  ses 
prétentions  ayant  été  fortement  appuyées ,  on 
décida  que  l'Ordonnateur  serait  choisi  parmi 
les  Intendans  ,  ou  Commissaires-Généraux  et 
les  Ingénieurs  en  chef  j  et  dans  le  moment  où 
le  projet  de  décret  allait  être  présenté  au  Corps 
Législatif  ,  on  assure  que  M.  Thevenard ,  dé- 
cidé à  abandonner  le  Ministère  ,  obtint  que 
les  Commandans  des  Ports  fussent  également 
admis  à  concourir  pour  laplace  d'Ordonnateur. 

Poup.ra-t  -on  concevoir  qu'après  avoir  dis- 
cuté pendant  deux  ans  (*)  ,  et  avoir  parcouru 
tous  les  cercles  vicieux  pour  arriver  à  quelques 
vérités  fondamentales  ,  on  soit  revenu  à-peu- 
près  au  point  d'où  l'on  était  parti  ?  La  France 
est -elle  donc  destinée  à  n'avoir  jamais  qu'un 
Gouvernement  versatile?  J'oserai  élever  la  voix 
dans  ce  moment ,  et  je  dirai  avec  assurance 


(*)  M.  de  Curt,  député  de  la  Guadeloupe  ,  et  mem- 
bre du  comité  de  Marine  ,  avait  proposé  à  ce  comité 
un  plan  d'administration  ,  où  le  choix  de  l'ordonna- 
teur n'était  pas  circonscrit  dans  le  corps  de  l'adminis- 
tration 5  mais  à  ce  principe  près  ,  sur  lequel  je  ne  suis 
pas  d'accord  avec  lui  ,  il  m'a  paru  que  ce  plan  renfermait 
d'excellentes  vues. 

J'ai  lu  plusieurs  autres  mémoires  de  M.  dè  Curt  sur  la 
Marine:on  doit  être  fâché  qu'il  ne  les  ait  pas  rendus  publics. 

que 
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que  les  fonctions  d'un  Ordonnateur  de  Marine  l 
qui  sont  celles  d'un  Econome  ,  d'un  Comptable  , 
d'un  Homme  de  cabinet ,  chargé  d'une  longue 
et  pénible  correspondance  ,  d'un  Juge  de  beau- 
coup d'affaires  contentieuses  ,  civiles  et  crimi- 
nelles ,  ne  convienent  ni  aux  Militaires,  ni  aux 
Hommes  d'art.  L'Officier  de  Marine  doit  com- 
mander ,  manoeuvrer  les  vaisseaux  ,  et  s'appli- 
quer à  la  science  des  évolutions  ;  l'Ingénienr 
doit  les  construire  5  un  Officier  de  port  doit  les 
caréner,  les  armer  et  veiller  à  leur  sûreté  lors- 
qu'ils entrent  dans  les  ports  et  dans  les  bassins  p 
ou  qu'ils  en  sortent.  Ces  fonctions  ,  pour  être 
bien  remplies ,  ne  doivent  être  distraites  par 
aucun  objet  étranger  ,  et  exigent  la  vie  entière. 
L'Ordonnateur  ,  au  contraire  ,  qui  n'a  pas  be- 
soin de  consacrer  sa  vie  aux  progrès  d'aucuue 
science  ni  d'aucun  art ,  doit  dans  la  seule  vue 
de  l'ordre  et  de  l'économie  ,  planer  sur  toutes  les 
fonctions  et  mouvemens  des  Ports  ,  veiller  à 
l'exécution  des  Ordonnances  ,  à  l'achat  ,  à  l'ar* 
rangement,  à  l'emploi  le  plus  utile  des  matières 
et  aux  comptes  qui  doivent  en  présenter  le  ré- 
sultat fidèle.  Lorsqu'un  constructeur  sera  char- 
gé de  ces  détails  immenses  ,  il  sera  forcé  de 
laisser  les  autres  remplir  ses  véritables  fonc- 
tions ,  et  il  remplira  mal  celles  auxquelles  il  n'a 
été  préparé  ni  par  l'étude  ni  par  l'expérience. 

M 
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On  ne  cessera  donc  de  le  répéter  :  il  faut  pour 

administrer  un  grand  Arsenal  de  Marine,  un 
homme  d'affaires,  un  économe  qui  ayant  passé 
une  partie  de  sa  vie  dans  les  détails  des  Ports , 
soit  capable  d'en  diriger  l'ensemble  et  puisse 
être  l'oeil  du  Ministre  ;  ce  dernier  doit  se  rap- 
peler sans  cesse  qu'il  a  beaucoup  de  millions  à 
dépenser ,  et  que  c'est  par  la  perte  de  beau- 
coup de  millions  que  la  France  a  éprouvé  les 
plus  funestes  crises. 

Et  qu'on  ne  croye  pas  qu'aucun  esprit  de 
Corps  ait  inspiré  ces  réflexions.  Personne  ne 
sent  plus  que  moi  combien  les  hommes  dont 
je  combats  les  opinions  sont  utiles  ,  et  même 
précieux  à  l'Etat  5  mai;  j'ai  cru  devoir  m'élever 
au-dessus  des  ccnsiuér  a:  >'cn s  particulières  ,  pour 
attaquer  des  préjugés,  que  je  crois  contraires  au 
bien  public.  C'est  aujouïdhui  au  Corps  législatif 
à  peser  ces  vérités  ,  et  à  en  profiter  s'il  les  croit 
fondées  ,  en  établissant  pour  la  Marine  une 
Constitution  qui  soit  sans  incohérence  ,  bien 
liée  dans  toutes  ses  parties  ,  et  sur-tout  où 
chacun  soit  à  sa  place. 

L  e  Corps  législatif  sentira  également  que  ce 
sont  ces  nouvelles  Loix  rendues  sans  aucune 
discussion  par  l'Assemblée  constituante  -,  que 
c'est  l'avilissement  dans  lequel  ont  été  plongés 
les  Officiers  de  la  Marine  à  Brest ,  à  Toulon  et 
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à  Rochefort  ;  que  cq  sont  les  menaces  conti- 
nuelles de  lanterne  ,  et  plus  encore  les  exem- 
ples de  plusieurs  d'entre  eux  ,  injustement  sa- 
crifiés à  des  vengeances  particulières  ,  qui 
les  ont  mis  dans  la  nécessité  absolue  d'aban- 
donner leurs  fonctions. 

On  est  déjà  convaincu,  par  les  derniers  état» 
de  revue ,  que  le  Corps  de  la  Marine  est  à-peu- 
près  perdu  pour  la  France.  Que  fera  l'Àssem  blée- 
Nationale  en  apprenant  cette  fatale  nouvelle  ? 
Où  trouvera-t-elle  un  mode  de  remplacement  ? 
Est-ce  dans  la  Marine  marchande  ?  Mais  ,  indé- 
idamment  de  l'incertitude  ,  et  du  peu  de 
irité  que  ce  moyen  présente  ,  ne  voit-elle 
pas  déjà  qu'en  l'employant ,  elle  foj^rjgfaâfc 
nouvelle  Marine  ,  protectrice  qui  n'aura  phis 
rien  à  protéger  ,  puisque  la  Marine  marchande 
n'aura  plus  d'Officiers  ,  et  qu'en  détruisant  ainsi 
le  Commerce  3  toute  Marine  militaire  lui  devien- 
drait inutile  ?  Je  ne  sais  si  l'Assemblée  nationale 
est  parfaitement  instruite  de  cette  situation  ; 
mais  elle  doit  être  assurée  qu'au  premier  signal 
de  la  guerre  ,  l'Océan  et  la  Méditez  ranée  seront 
bientôt  infestés  de  sept  à  huit  cents  Corsaires 
Anglais ,  portant  les  pavillons  et  les  lettres  de 
marque  de  l'Empire,  de  la  Russie  et  de  la  Suède  ; 
que  l'Espagne  ,  avec  toute  ses  forces  navales, 
l'empêchera  de  communiquer  par  mer  avee 

3  z 


[  =0  ] 

aucun  autre  point  de  l'Europe ,  et  que  les  mers 

d'Asie  et  d'Afrique  ,  et  sur-tout  de  l'Amérique  y 
où  elle  a  tant  de  maux  à  réparer  ,  lui  seront  fer- 
mées pour  long  -  temps.  Quels  remèdes  trou- 
vera-t-elle  à  tant  de  calamités  ?  quels  prépa- 
ratifs a-t-elle  ordonné  dans  les  Ports  pour  nons 
défendre  contre  les  Puissances  qui  nous  me- 
nacent ?  Où  prendrons  -  nous  des  munitions 
navales  dont  le  Nord  nous  fournit  la  plus 
grande  partie  ?  des  bois  de  construction  ,  si  nous 
sommes  en  guerre  avec  la  Prusse  ,  et  si  l'on 
continue  à  dévaster  nos  forêts  ?  Les  cuivres  , 
qu'on  ne  trouve  pas  même  pour  faire  des  gros 
sous?  Des  blés  ,  si  la  France,  comme  je  £em 
LtCtltU  Ibkil  |>M  ,  tombe  d'ici  à  trois  ou  quatre  mois 
dans  la  plus  affreuse  disette  ?  Enfin  ,  du  numé- 
raire ,  si  le  papier  arrive  au  dernier  degré  d'avi- 
lissement ?  Frappée  de  tant  de  maux ,  recon- 
noîtra-t-elle  alors  qu'il  faut  tendre  davantage 
tous  les  ressorts  du  Gouvernement  ;  et  que  si 
elle  est  chargée  de  faire  des  Loix  ,  toute  leur 
action  doit  être  dans  la  main  du  pouvoir  exé- 
cutif ,  qui  ne  peut  rien  ,  tant  qu'il  ne  sera  ni 
respecté  ni  obéi  ?  Elle  ne  doit  pas  douter  qu'il 
ne  soit  de  l'intérêt  des  Couronnes  Impériales 
de  voir  se  maintenir  dans  toute  sa  puissance 
une  Monarchie  ,  qui  ,  jusqu'à  l'époque  de  sa 
révolution ,  a  balancé  les  forces  niarititimes  de 
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l'Angleterre.  Le  rôle  qu'a  joué  en  Europe  cette 
rivale  cle  la  France  depuis  que  nous  n'y  sommes 
plus  rien  ,  n'a  échapé  à  aucun  Observateur.  Le 
Ministre  Fitt  n'a-t-il  pas  dit  à  celui  de  la  Russie  : 
«  L'Angleterre  désire  que  vous  fassiez  la  paix 
*>  avec  la  Porte  \  si  vous  ne  la  faites  pas ,  elle 
»  sera  forcée  de  soutenir  son  Allié  ,  et  d'en- 
ds voyer  ses  vaisseaux  dans  la  Baltique.  »  La 
paix  a  été  faite  ;  et  Catherine ,  cette  grande 
Souveraine  ,  qui  avait  déjà  tracé  et  parcouru 
le  chemin  de  Byzance ,  est  revenue  sur  ses  pas  f 
en  disant  qu'il  fallait  un  Roi  à  la  France. 
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COLONIES. 


.AlYais't  de  parler  de  l'état  actuel  des  Colonies 
et  des  causes  de  leurs  désastres  ,  il  est  nécesaire 
de  faire  connaître  à  ceux  oui  n'en  ont  qu'une 
faible  idée  ,  leur  destination  ,  leur  utilité  et 
les  prixjcipes  généraux  d'après  lesquels  elles 
doivent  être  régies. 

Destination  et  utilité  des  Colonies, 

Le  travail  considéré  ,  soit  par  rapport  à 
l'Agriculture  ,  soit  par  rapport  aux  Arts  et  à 
l'Industrie,  ne  peut  arriver  au  terme  de  la  plus 
grande  utilité  que  par  le  Commerce  ;  le  Com- 
merce ,  à  son  tour  ,  ne  peut  en  avoir  que  par 
la  facilité  des  échanges.  -  Lorsqu'il  y  a  plus 
de  choses  à  vendre  qu'il  n'y  en  a  à  acheter  ,  il 
faut  avoir  recours  au  consommateur  étranger* 
Lors  qu'enfin  la  concurrence  vient  mettre  des 
bornes  à  l'action  du  Commerce  ,  même  avec 
l'étranger  ,  il  faut  avoir  des  Colonies  où  le  su- 
perflu des  marchandises  trouve  un  débouché 
facile  ,  pour  être  converti  en  denrées  de  luxe 
que  l'habitude  a  rendu  nécessaires  ,  et  dont  la 
veii.e  est  toujours  plus  assurée. 


Voila  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  vrai  eu 
peu  de  mots  sur  la  destination  et  l'importance 
des  Colonies. 

Pour  les  rendre  vraiment  utiles  ,  il  faut  les 
subordonner  à  la  Métropole  ,  parce  qu'elle  ne 
les  a  établies  qu'en  intention  d'échange  5  de-là 
il  résulte  que  la  prohibition  du  Commerce  étran- 
t  ger  ne  doit  s'arrêter  que  là  où  commence  l'en- 
couragement dû  aux  cultures.  Il  faut  protéger 
dans  la  Métropole  le  Commerce  en  faveur  de  la 
Culture  )  et  dans  les  Colonies  ?  au  contraire  ,  la 
Culture  en  faveur  du  Commerce  :  tel  est  le  vérita- 
ble rapport  qui  doit  exister  entre  l'un  et  l'autre  5 
tel  est  le  principe  auquel  je  crois  qu'il  faut  tout 
rapporter  dans  l'administration  des  Colonies. 

Principes  généraux   d'après   lesquels  elles 
doivent  être  régies, 

O  n  voit ,  d'apis  ^e  court  exposé  que  nous 
venons  de  faire  ,  que  plus  ces  établissemens 
différeront  de  la  Métropole  par  leurs  pro- 
ductions ,  plus  ils  deviendront  utiles ,  et  plus 
ils  seront  maintenus  dans  cette  dépendance 
politique  qui  doit  faire  participer  la  Métropole 
à  leur  prospérité  $  ainsi  ce  ne  sont  pas  des 
Villes  qu'il  faut  y  établir  ,  ce  sont  des  Manu- 
factures de  Sucre  et  d'Indigo  ,  etc.  Ce  n'est  pas 
d'hommes  blancs  qu'il  faut  peupler  ce  Pays  , 
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c'est  de  noirs  ;  ce  seroit  même  un  grand  ser- 
vice à  rendre  aux  Colonies  ,  que  d'en  faire 
sortir,  aprèô  un  dénombrement  exact,  tous  les 
Européens  qui  n'y  sont  pas  utiles ,  parce  qu'on  ne 
peut  y  établir  aucune  branche  d'Industrie,  sans 
faire  tort  à  la  Métropole  ,  et  sans  manquer  le 
but  qu'en  s'est  proposé. 

S'il  est  dans  l'ordre  politique  de  borner  une 
Colonie  ,  comme  Saint-Domingue  ,  au  seul 
échange  de  ses  productions ,  il  ne  faut  donc  dans 
les  plaines  que  des  Cultivateurs,  comme  il  ne 
faut  dans  les  Villes  que  des  Troupes  ,  des  Offi- 
ciers d'Administration  et  de  Justice,  dss  Négo- 
cians  -  Commissionnaires  ,  quelques  Artisans- 
Pacotilîeurs  pour  les  premiers  besoins.  La  réu- 
rion  de  ces  individus  ,  que  l'intérêt  plus  ou 
moins  exhalté  agite  sans  cesse  ,  peut  former 
sans  doute  une  grande  Société  ;  mais  cornmeut 
doit-on  la  considérer  à  un  aussi  grand  éloigne- 
mont  ?  Est-il  possible  qu'on  puisse  y  établir  ce 
régime  populaire  que  beaucoup  d'Habitans  ont 
paru  désirer  ?  Et  peut-on  s'attendre  à  trouver 
dans  un  tel  Pays  ,  dont  le  premier  lien  doit  être 
la  dépendance  ,  et  dont  l'intérêt  commercial 
est  toujours  contraire  à  celui  de  la  Métropole , 
ce  véritable  esprit  public  qui  doit  tendre  sans 
cesse  à  concilier  l'un  et  l'autre  ?  Non  :  il  ne 
faut  pas  s'abuser  sur  ce  projet ,  il  est  absolument 
impraticable. 


Avant  de  vouloir  ramener  tout  au  Gouver- 
nement représentatif  -dans  la  Colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  il  aurait  fallu  examiner  avec  atten- 
tion quelle  est  la  composition  de  ses  Habitans 
et  sa  position  relative,  on  aurait  vu  que  per- 
sonne ne  va  à  Saint-Domingue  pour  y  demeu- 
rer ,  mais  pour  s'y  enrichir  ,  que  les  regards 
y  sont  toujours  tournés  du  côté  de  l'Europe, 
que  l'habitant  riche  jouit  toujours  de  sa  for- 
tune en  France  ,  que  le  Pacotilleur  ,  l'Artisan , 
l'Aubergiste  et  tous  les  aventuriers  qui  y  pa- 
raissent ,  n'y  ont  d'autre  véhicule  que  celui 
de  l'intérêt  et  d'autre  projet  que  celui  de  re- 
venir dans  leur  Patrie. 

Est-ce  à  ces  hommes  sans  propiété  ,  qu'il 
faudra  accorder  la  qualité  de  Citoyens  ?  Non  9 
sans  doute,  et  je  répète  avec  assurance  qu'on 
ne  trouvera  jamais  en  eux  ce  désintéressement 
et  cette  raison  éclairée  qu'exigent  des  Assem- 
blées Municipales  ,  et  que  si  jamais  on  s'arrête 
à  cette  idée  ,  il  n'en  résultera  que  des  désor- 
dres ,  et  des  désordres  d'autant  plus  grands , 
qu'ils  seront  plus  éloignés  de  l'autorité  première 
qui  peut  les  faire  cesser,  Rome  était  libre  ,  et 
ses  Colonies  ne  l'étaient  pas  ;  on  est  libre  dans 
les  Provinces- Unies  ,  tandis  qu?on  s®  prosterne 
devant  le  G.oùrverneur  de  Batavia.  11  résulte 
de  ce  principe  que  le  droit  public  des  Colonies 
Françaises  doit  être,  en  partie,  consigné  dans 


les  instructions  des  administrateurs  ,  que  l'au- 
torité doit  y  être  juste  mais  active  ,  et  préservée 
d'un  assujettissement  absolu  et  continuel  aux 
formes  et  résultats  de  délibérations  lentes  et 
incapables  du  bien  qu'elles  pourraient  aisément 
empêcher  ,  et  qu'il  c-era  toujours  dangereux 
d  "établir ,  à  une  aufli  grande  distance  ,  des 
chocs  d'opinion  ,  d'où  résulterait  moins  la  lu- 
mière que  l'avilissement  de  l'autorité  ,  et  à  sa 
Suite  des  discussions  interminables,  et  peut-être 
de  grands  désordres  dans  des  momens  de 
paix  ou  de  guerre  ,  où  la  tranquillité  générale 
et  le  salut  de  la  Colonie  ne  dépendent  quel- 
quefois que  de  la  promptitude  des  décisions. 

Origi.ic  des  désastres  de  Saint  -  Domingue, 

C'est  faute  d'avoir  maintenu  les  Colonies 
sous  un  régime  a-peu-près  semblable  ,  que  celle 
de  Saint-Domingue  est  déjà  en  partie  incen- 
diée ,  arrosée  de  sang  ,  et  qu'elle  touche  au 
moment  d'être  entièrement  dévastée. 

Aux  premières  nouvelles  de  la  B-évoîution 
Française,  le  Gouvernement  de  Samt-Domin- 
gue  n'avait  encore  rien  perdu  de  son  énergie  ; 
il  l'avait  conservée  ,  sur-tout  dans  les  parties  de 
l'Ouest  et  du  Sud  ,  au  centre  desquelles  était 
son  siège. 
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L'impression  que  produisirent  ces  nouvelles , 
dut  nécessairement  être  plus  grande  dans  la 
partie  du  Nord.  Cette  Province  ,  plus  riche  , 
plus  peuplée ,  pins  éloignée  de  l'autorité  ,  et 
sur-tout  plus  inquiète  ,  se  laissa  entraîner  plus 
facilement  aux  alarmes  que  devait  lui  causer  une 
Colonie  dont  le  régime  avait  pour  base  l'escla- 
vage. Des  hommes  passionnés  profitèrent  de  cette 
situation  des  esprits  pour  précipiter  les  d'émar* 
ches  inconsidérées  qu'on  eut  alors  à  lui  repro- 
cher :  mais  l'influence  que  les  circonstances  don- 
»èrent  à  ces  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
ne  put  faire  fléchir  l'attachement  des  bons  Ci- 
toyens  pour  la  Métropole  ;  les  actes  mêmes 
les  plus  répréhensibles  de  l'Assemblée  du  Nord  , 
attestent  cette  vérité. 

Telles  étaient  ,  à  l'époque  du  mois  d'Avril 
1790  ,  les  dispositions  des  trois  Provinces  de 
cette  importante  Colonie  ,  lorsque  l'Assemblée 
Coloniale  ouvrit  sa  première  séance  à  Saint- 
Marc.  Ces  dispositions  an  ne*»  valent  assez  quel 
devait  être  l'esprit  de  chaque  clépuîation. 
Celle  du  Nord  était  principalement  composée 
des  mêmes  hommes  qui  avaient  montré  le  plus 
de  véhémence  dans  l'Assemblée  Provinciale. 
Cette  dernière ,  malgré  l'existence  de  l'Assem- 
blée Coloniale  ,  ne  cessa  point  de  tenir  ses 
séances ,  en  se  bornant  néanmoins  à  des  fonc- 
tions administratives  et  de  surveillance. 


ïfc  y  avait  près  d'un  mois  que  l'Assernbléê 

Coloniale  s'était  constituée  Assemblée  générale 
de  la  partie  Française  de  Saint-Domingue,  et 
que  tous  les  individus  ,  sans  exception,  parta- 
geaient l'inquiétude  des  circonstances  ,  lorsque 
le  Décret  du  8  Mars  1790  vint  rassurer  les 
hommes  sages  ,  et  affaiblir  les  moyens  de  ceux 
qui  ne  Tétaient  pas. 

Ces  derniers  n'abandonnèrent  pas  leur  plan  : 
ils  avaient  acquis  dans  l'Assemblée  générale 
la  grande  influence  que  leur  avait  fait  perdre 
dans  celle  du  Nord  leur  éloignement  &  le 
Décret  du  8  Mars. 

Le  17  Mai  1790  ,  l'Assemblée  du  Nord  , 
frappée  des  suites  funestes  que  cette  influence 
pouvait  avoir,  prévint  avec  éclat  l'Assemblée 
générale  de  son  dessein  de  rompre  avec  elle  , 
si  elle  se  refusait  à  l'adoption  des  principes 
consacrés  par  le  Décret  du  8  Mars. 

Cet  arrêté  fut  le  signal  d'une  division  qui 
sépara  la  Colonie  en  deux  sectes  politiques  , 
dont  malheureusement  le  fanatisme  dirigea 
tous  les  mouvemens. 

Plusieurs  membres  ,  à  cette  époque  ,  6e  re- 
tirèrent de  l'Assemblée  générale  ,  et  ceux  qui 
restèrent,  moins  contrariés  dans  leurs  opinions  , 
mais  en  même  .temps  plus  irrités  de  l'oppo- 
sition que  leur  présentaient  tant  de  circons- 
tances réunies ,  se  livrèrent  sans  mesure  aux 
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bpinions  qui  pouvaient  le  plus  favoriser  le  ren-i 
versement  de  toute  autorité. 

Le  parti  contraire  ne  cédant  également  qu'à 
l'impulsion  de  sa  haine,  se  réunit  avec  empres- 
sement au  Gouverneur  de  la  Colonie ,  pour  dis- 
soudre ,  par  la  force ,  l'Assemblée  générale. 

L'attitude  que  donna  cette  coalition  au 
Gouvernement ,  soutenue  par  le  courage  d'un 
militaire  à  jamais  célèbre  dans  la  Colonie  ,  en 
imposa  aux  perturbateurs  ,  et  y  maintint  une 
apparence  de  tranquilité. 

Alors  les  partisans  de  l'Assemblée  générale  , 
soumis  eux-mêmes  à  cette  impression ,  gardè- 
rent le  silence  et  ne  le  rompirent  que  pour 
annoncer  dans  leurs  délibérations ,  qu'ils  adlié  - 
raient  d'avance  au  jugement  que  porterait 
l'Assemblée  Nationale  dans  cette  grande  discus- 
sion. 

Ce  jugement  enfin  arriva  ;  c'est  le  Décret  du 
12  Octobre  rendu  comme  celui  du  8  Mars  ,  sans 
aucune  discussion  et  dans  les  mêmes  principes. 
Il  annulait  les  actes  de  l'Assemblée  Coloniale, 
votait  des  remercîmens  à  la  partie  du  Nord  , 
aux  agens  du  Gourvernement,  et  assurait  expli- 
citement à  la  Colonie  le  droit  qui  lui  avait  été 
précédemment  accordé  de  faire  ses  loix  sur 
l'état  des  personnes. 

Ainsi  ce  Décret  justifia  complètement  l'opi- 
nion et  la-  conduite  de  la  partie  du  Nord  et 


«le  ses  adhérans ,  et  fortifia  de  toute  l'influence  de 
la  nation,  les  mesures  que  le  Gouvernement  avait 
déjà  prises  pour  le  rétablisement  delà  tranquillité. 

Ce  calme  qui  fut  le  résultat ,  non  de  la  des- 
truction d'un  parti,  mais  de  son  affaiblisse- 
ment ,  et  du  triomphe  de  celui  qui  ne  voulait 
souffrir  aucune  innovation  dangereuse  ,  se 
maintint  jusqu'à  l'arrivée  au  Port-au-Prince  de 
deux  bataillons  infectés  de  l'esprit  de  révolte 
qui  avait  déjà  désorganisé  l'armée. 

Pour  mieux  préparer  ces  soldats  au  crime  , 
on  avait  répandu  parmi  eux  un  faux  Décret  qui 
semblait  justifier  les  opérations  de  l'Assemblée 
générale,  et  annuler  celui  du  12  Octobre. 

Le  Colonel  Mauduit ,  nourri  dans  les  prin- 
cipes qui  avaient  jadis  consacré  la  gloire  des 
troupes  Françaises  ,  devait  sans  doute  être  la 
première  victime  de  cette  fureur.  Il  n'échappa 
point  à  son  sort  5  et  pour  éviter  à  ces  monstres 
un  crime  de  plus,  le  Gouverneur  transporta 
précipitamment  le  siège  du  Gouvernement  dans 
la  partie  du  Nord. 

L'époque  de  cette  catastrophe  sanglante  fut 
celle  de  l'anéantissement  de  toute  autorité  ;  et 
si  le  Gouverneur,  retiré  au  Cap,  parut  encore 
y  conserver  quelqu'influence ,  et  y  jouir  des 
égards  dus  à  sa  place  ,  il  le  dut  à  sa  qualité 
de  représentant  d'un  Rûï  qu'on  aimait ,  à  l'atta- 
chement de  estte  partie  de  l'isle  pour  la  mé; 
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tropole  ,  et  à  l'horreur  qu'avaient  inspirée  le* 
crimes  commis  au  Port-au-Prince. 

Trois  mois  s'écoulèrent  dans  cette  situation  5 
alors  parut  le  Décret  du  i5Mai,  et  avec  lui  arri- 
vèrent dans  la  Colonie  les  longues  discustion  aux- 
quelles il  avait  donné  lieu  dans  l'Assemblée  Na- 
tionale. On  y  vit  avec  douleur  que  les  principes 
proposés  par  MM.  Earnave  ;  Maury ,  Malouet , 
Clerm ont-Tonnerre  ,  Moreau  de  Saint-Merry, 
en  faveur  d'un  pays  déjà  reconnu  susceptible 
d'une  constitution  particulière  ,  avaient  été  rer 
jettés  comme  contraires  aux  grands  principes 
d'égalité  qui  venaient  d'être  consacrés.  » 

On  vit  encore  arriver  dans  la  Colonie  la  lettre 
d'un  Evêque  Constitutionnel  dont  le  but  était 
de  soulever  tous  les  esclaves  ,  pour  conquérir 
leur  liberté  ,  et  beaucoup  d'autres  brochures 
incendiaires  qui  n'annonçaient  que  trop  ce  que 
les  Habitans  avaient  si  fort  à  craindre. 

Si  l'on  ajoute  à  ce  tableau  effrayant  la  nou- 
velle de  l'arrestation  du  Roi  et  de  son  retour 
dans  la  Capitale  ,  le  projet  du  Club  de  Bor- 
deaux d'armer  plusieurs  milliers  de  citoyens 
pour  faire  à  Saint-Domingue  une  croisade  au  nom 
de  l'humanité  ;  si  l'on  veut  enfin  apprécier  la 
crainte  des  Colons  ,  au  moment  où  ils  ont  appris 
que  quelques  philosophes  dont  on  savait  que  le 
projet  était  de  faire  supprimer  la  trai  e  e  l'escla- 
vage ail  aient  être  admis  dans  la  nouvelle  Législa- 
ture ,  on  ne  sera  point  étonné  que  tous  les 
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Habitans  se  soient  réunis  un  moment  au  mi- 
lieu de  leurs  divisions,  pour  opposer  la  plus  grande 
résistance  aux  attaques  de  leurs  ennemis. 

On  ne  peut  plus  douter  aujourd'hui  du  ré- 
sultat de  ce  système  philosophique,  qui,  quand 
il  ne  serait  pas  contraire  à  l'existence  des  Co- 
lonies ,  devait  au  moins  être  dirige  par  la  main 
du  temps  ;  une  insurrection  générale  des  esclaves 
a  éclaté  dans  la  partie  du  Nord  ,  et  ces  hom- 
mes,  devenus  furies  ,  ont  déjà  secoué  leurs 
flambeaux  sur  les  deux  autres  Provinces.  Le 
sang  des  Noirs  et  des  Blancs  a  coulé  ;  et  cette 
Colonie,  jadis  si  florissante,  n'est  peut-être, 
au  moment  où  nous  écrivons ,  qu'un  vaste 
Cimetière  !   . 

H aBit ans  de  cette  isle  infortunée  ,  vous  êtes 
sans  doute  à  plaindre ,  et  mon  coeur  est  pénétré 
de  vos  maux  ;  mais  on  vous  avait  prédit  ,  dès 
1789,  que  la  nouvelle  Constitution  Française 
ne  pouvant  donvenir  à  un  pays  où  il  y  a  des 
esclaves  ,  serait  pour  vous  un  arrêt  de  mort , 
si  vous  vouliez  y  prendre  part.  Plusieurs  d'entre 
vous  ,  en  convenant  de  cette  terrible  vérité  , 
n'en  ont  pas  moins  montré  la  fureur  des  inno- 
vations; leur  haine  pour  l'autorité  les  a  égares  ; 
elle  leur  a  fait  oublier  que  c'est  sous  cet  an- 
cien régime  ,  qu'il  fallait  peut-être  corriger  et 
non  détruire  ,  que  la  Colonie  est  parvenue 
graduellement  au  plus  haut  degré  de  prospérité  ; 

et 
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et  faute  d'examiner  si  la  plupart  des  Habitans 
des  Villes,  et  ceux  qui  remplacent  le  grand 
nombre  de  Propriétaires  absens,  peuvent  avoir 
un  véritable  intérêt  à  la  chose  publique  $  ils 
ont  désiré  ,  comme  en  France  ,  une  Assemblée 
Législative  ,  des  Départemens  ,  des  Districts  , 
des  Municipalités.  Voulez-vous  ,  enfin  ,  aujour- 
d'hui entendre  la  voix  de  la  vérité  ?  Voulez- 
vous  sauver  les  débris  de  la  Colonie  ?  Jetez- 
vous  dans  les  bras  du  Corps  législatif  et  du 
Hoi  ;  demandez-leur  ,  en  attendant  que  votre 
nouvelle  Constitution  soit  établie  sur  les  bases 
de  l'expérience  et  de  l'équité  ,  une  augmenta- 
tion de  troupes  dont  la  fidélité  soit  reconnue  ; 
demandez-leur,  sur-tout,  un  Chef  qui,  re- 
vêtu d'une  grande  autorité  ,  puisse  ,  en  proté- 
geant vos  propriétés  ,  faire  rentrer  vos  esclaves 
sous  l'obéissance ,  chercher  avec  vous  les  moyens 
d'améliorer  leur  sort  et  en  imposer  à  tous  les 
ennemis  des  loix ,  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Situation  déplorable  de  Saint- 
Domingue  au  commencement  de  Fé- 
vrier 1  92. 

Moyens  de  la  faire  cesser  prompt?  me  7:  t. 

Il  y  avait  encore  au  commencement  de 
janvier  ,  dans  la  Province  du  Nord  ,  six  camps 
4e  Nègres ,  dont  on  va  faire  ici  l'énumération. 
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Le  premier  était  placé  à  la  Grande-Rivière; 
il  était  commandé  par  deux  Nègres  eselaves  , 
nommés  Jean  -  François  et  Biassoux ,  qui 
s'étaient  donnés  le  titre  de  Commandans-gé- 
néraux.  Leur  armée  était  d'environ  3ooo  hom- 
mes ,  divisée  en  six  cantonnemens. 

Ils  avaient  établi  des  Parlementaires  avec 
les  ,  Blancs  ,  et  ce  sont  les  Mulâtres  qui  les 
dirigeaient. 

Le  deuxième  était  établi  dans  les  quartiers 
d'Ouanàmintlie  et  du.  Fort-Dauphin. 

César ,  nègre  libre  ,  en  était  le  Chef.  Il  avait 
-remis  à  M.  de  Tousard  y  Commandant  pour 
le  Roi  ,  quelques  prisonniers  blancs  ,  et  plu- 
sieurs pièces  de  canon  ,  à  la  suite  d  un  dîner 
qu'il  lui  avait  donné. 

Son  armée  était  composée  d'environ  3ooo 
Nègres ,  divisée  en  beauconp  de  camps  vo- 
ians,  qui  communiquaient  jusqu'au  haut  du 
Cap. 

Le  troisième  était  placé  au  Dondon  ;  il  com- 
muniquait immédiatement  avec  celui  de  la 
Grande-Rivière  ;  et  était  dirigé  par  les  Généraux 
Jean-François  et  Biassoux ,  mais  commandé 
par  des  Chefs  particuliers  ,  don  t  le  nom  n'était 
pas  encore  connu  au  Cap  à  cette  époque. 

Le  carnp ,  composé  de  2  à  3ooo  nègres  , 
est  très-près  de  la  paroisse  de  la  Marmelade, 
dans  laquelle  ils  cherchaient  à  pénétrer  pour 
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s'introduire  ensuite  aux  Gonaïves ,  première 
paroisse  de  la  partie  de  l'Ouest. 

Le  quatrième  était,  au  Grand  Boucan. 

Le  cinquième ,  à  Sainte-Suzanne  ,  où  les 
Mulâtres  dominent. 

Le  sixième  ,  à  l'Accul  et  au  Morne  aux 
Anglais  ,  situés  près  du  Cap. 

Chacun  de  ces  camps  était  occupé  par  en- 
viron 2.  à  3ooo  Noirs  ,  ce  qui  élevait  le  nombre 
des  révoltés  ,  portant  armes ,  à  12.  ou  i5ooo. 

Province  de  V Ouest, 

Il  y  avait  dans  cette  partie ,  à  la  même  époque, 
des  soulèvement  partiels  de  Nègres  ,  ayant  les 
Mulâtres  à  leur  tête.  Ces  derniers ,  soutenus  et 
instruits  par  les  émissaires  d©s  Amis  des  Noirs , 
ont  été  les  premiers  auteurs  des  troubles  dans 
toute  la  Colonie.  Ils  étaient  cependant  un  peu 
appaisés  dans  la  partie  de  l'Ouest ,  par  le  Con- 
cordat qui  avait  eu  lieu  entre  eux  et  les  Blancs  ; 
aussi  n'y  avait-il  pas  un  seul  camp  de  Nègres  \ 
mais  une  fermentation  continuelle  dont  l'in- 
cendie du  Port-au-Prince  a  été  la  preuve  et 
l'effet. 

Il  y  avait  aussi  une  grande  division  entre 
les  Blancs  sur  la  forme  de  gouvernement  à 
conserver  ou  à  donner  à  la  Colonie.  M.  de 
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Caradcux  l'aîné,  grand  propriétaire  ,  soutenait 
ce  qu'on  appelle  les  peiits  Blancs  ,  pour  l'éta- 
blissement d'un  régime  populaire  ;  et  M.  de 
Jii77iecourt ,  à  la  tête  des  propriétaires ,  soute- 
nait le  parti  contraire. 

Province  du  Sud. 

Il  y  avait  aussi  ,  à  la  même  époque  ,  des 
soulèvemens  partiels  dirigés  par  les  Mulâtres, 
qui  y  ont  exercé  les  plus  grandes  cruautés  sur 
un  grand  nombre  de  familles  blanches  ,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe  ,  et  dans  le  nombre 
desquelles  on  remarque  celle  de  M.  Reynaud , 
beau-père  de  M.  Desombmges  ,  Commandant 
à  Jérémie. 

Dans  ce  dernier  quartier  ,  il  y  avait  3  nu 
/poo  brigands  jaunes  ou  noirs,  qui  avaient 
déjà  dévasté  et  brûlé  ceux  de  la  Cayemitte  , 
des  fonds  d'icaque  ,  de  Plymouth  ,  des  Fonds- 
Eleus  ,  des  Roseaux-,  de  la  Voldrogne  et  du 
Trou-Jérémie. 

Commencement  et  progrès  de  la  révolte  des 
Nègres. 

L  a  révolte  a  commencé  dans  la  partie  du 
Nord  à  l'Accul  et  au  Limbe.  En  suivant  la 
côte,  elle  s'est  portée  au  Fort  Dauphin  ;  et 
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delà  ,  en  s'élevant  clans  les  terres  par  une  cir- 
culaire rétrograde ,  elle  a  suivi  notre  frontière 
avec  la  partie  Espagnole  depuis  le  Bourg  d'Oua- 
naminthe  jusqu'à  celui  du  Donc! on  ,  et  s'est 
arrêtée  à  la  lisière  de  la  Marmelade. 

De  la  Marmelade  et  du  Dondon,  les  Mulâtres  , 
Chefs  toujours  cachés  de  la  révolte  ,  se  sont 
entendus  facilement   et  promptement,  avec  le 
Mirebalais  ,  en  traversant  les  terres  Espagnoles  ; 
&  pendant  que  les  uns  faisaient  brûler  la  partie 
du  Nord  ,  les  autres ,  réunis  à  ceux  de  la 
Croix  -  des  -  Bouquets  et  du  Port  -  au  -  Prince  9 
traitaient  à  main  armée  dans  la  partie  de  l'Ouest. 
Cette  dernière  ,  effrayée  des  incendies  et  des 
cruautés  exercées  dans  la  partie  du  Nord ,  leur 
a  accordé  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  ,  et  a,  par 
conséquent ,  été  au-delà  des  bonnes  intentions 
que  tous  les  Planteurs  et  autres  Habitans  hon- 
nêtes avaient  pour  eux. 

Malgré  ces  sacrifices,  beaucoup  de  révoltes 
partielles  ont  éclaté  et  ont  agité  successivement 
la  Croix-des-Bouquets ,  le  Port-au-Prince,  Léo- 
gane ,  le  petit  Goave  ,  et  enfin  la  partie  dn 
Sud,  où  elle  s'est  manifestée  d'abord  ,  et  pas- 
sagèremen  t  au  Bourg  du  Petit-Trou  et  au  quartier 
desBarradaires,et  ensuite  à  Jérérnie  et  aux  Cayes, 
devenus  deux  théâtres  d'incendies  et  de  meur- 
tres comme  la  partie  du  Nord. 
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Opinion  générale  des  Habitans  à  cette  époque* 

On  pensait  que  la  partie  du  Nord  allait  se 
soumettre  ,  faute  de  grands  moyens  de  résis- 
tance. 

On  pensait  aussi  que  les  parties  de  l'Ouest 
et  du  Sud  allaient  faire  éclater  une  insurrection 
générale  ,  à  raison  de  leurs  moyens  et  de  la 
force  imposante  qui  pouvait  résulter  d'une 
coalition  bien  combinée  ,  et  qui  devait  naturel- 
lement se  supposer  ,  d'après  les  mesures  que  les 
Mulâtres  avaient  prises  ,  la  prudence  de  leur 
conduite  ,  l'ensemble  de  leurs  manoeuvres  et 
les  intelligences  qu'on  leur  connaissait. 

On  était  donc  fort  occupé  de  prévenir  un 
soulèvement  général ,  mais  on  n'avait  qu'un 
faible  espoir  de  succès. 

Il  paraissait  constaté  que  les  Chefs  de  la 
révolte  étaient  les  Mulâtres  ,  et  que  ceux  qui 
l'avaient  communiqué  dans  l'Ouest  et  le  Sud  , 
étaient  du  Mirebalais. 

Ql'il  y  avait  dans  ce  quartier,  qui,  par  sa 
situation  et  sa  composition ,  est  destiné  à  être  le 
centre  d'une  guerre  intestine  ,  cruelle  et  dévo" 
rante  ,  des  établissemens  mulâtres  à  l'instar  de 
ceux  des  Blancs  ,  une  municipalité  ,  une  Garde 
nationale,  dei  Assemblées  primaires,  un  Com- 
mandant patriotique ,  occ. 

Que   ces    Mulâtres   avaient    déjà  traité 
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comme  égaux  avec  les  Blancs,  entre  autres,4 
a  ec  les  Habitans  Je  Plaisance,  (pi  leur  ont 
député  un  Blanc  (  le  ci-devant  Chevalier  d* Al- 
lant} et  un  Homme  de  couleur  ,  Babin ,  pour 
leur  demander  assistance  contre  les  Nègres  ; 

Qu'ils  avoient  traité  de  même  avec  le  Gou- 
verneur et  autres  chefs  ,  que  M.  de  Blanche- 
lande  leur  a  envoyé  des  Députés  ,  et  leur  a  écrit 
avec  le  protocole  de  Messieurs  ,  et  du  très-sin-* 
cère  attachement  ; 

Qul  leur  grande  influence  se  manifestait  en- 
core clans  d'autres  quartiers  de  la  Colonie,  no- 
tamment à  celui  d'Aquiii',  où  leur  nombre  e'tait 
très-considérable  ,  et  où  le  nommé  Duvivier  , 
de  leur  caste ,  était  Secrétaire  de  la  Municipalité  , 
quoiqu'elle  fût  composée  de  Blancs. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  quartier  d'Aquin 
est  le  lieu  natal  du  sieur  Ray  mon  Mulâtre  % 
connu  en  France  par  les  biens  qu'il  y  possède  et 
sur-tout  à  Paris ,  par  ses  démarches  très- réitérées 
auprès  de  F  Assemblée-Nationale  ,  en  faveur  de 
sa  couleur  et  par  son  admission  à  la  Barre  ,  en» 
mai  3791  ,  pour  y  parler  contradictoirement 
avec  les  Députés  des  Colonies. 

On  doit  conclure  de  cette  Influence  et  du 
parti  puissant  qui  soutient  en  France  les  Mulâ- 
tres de  Saint-Domingue ,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
un  instant ,  si  l'on  veut  sauver  la  Colonie  ,  pour 
arriver  à  des  moyens  conciliatoires. 
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Il  ne  faut  cependant  rien  statuer  définiti- 
vement ;  mais  il  faut  que  les  Commissaires  Civils 
ramènent  les  Gens  de  couleur  libres  ,  par  la 
confiance  et  par  des  promesses  qui  ne  soient  pas 
sans  effet. 

Il  faut  obtenir  d'eux  qu'ils  se  joignent  aux 
Blancs  pour  faire  rentrer  les  Nègres  sous  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  à  leurs  maîtres  ,  et  qu'un 
pardon  général  mette  le  sceau  à  ce  Traité  de 
Paix. 

Il  faut  détacher  promptement  dans  la  partie 
de  l'Ouest  et  du  Sud ,  une  douzaine  d'hommes 
de  couleur ,  de  la  partie  du  Nord  ,  déjà  conver- 
tis ,  pour  y  prêcher  leurs  semblables  ,  les  ame- 
ner à  la  paix  et  à  la  confiance,  les  munir  de 
Patentes  lignées  des  Commissaires  -  Civils  ,  du 
Gouverneur  et  de  l'Assemblée  ,  pour  leur 
donner  plus  de  poids  ;  leur  exposer  qu'on  ne 
peut  pas  statuer  ,  les  armes  à  la  main  ,  sur  des 
objets  graves,  mais  les  assurer  que  le  premier 
travail  de  l'Assemblée  et  des  Commissaires- Ci- 
vils sur  la  nouvelle  organisation  de  la  Colonie  , 
sera  de  fixer  leur  état  politique  5  les  bien  per- 
suader que  quant  à  leur  état  civil ,  il  est  le  même 
que  celui  des  Blancs  ;  qu'ils  se  marient,  hé- 
ritent ,  testent ,  possèdent  aux  mêmes  titres  et 
conditions  ,  qu'ils  ne  pavent  pas  d'autres  impo- 
6i  ions  ,  ne  font  pas  un  autre  service  militaire  et 
public  ,  si  ce  n;est  ceux  qui ,  n'ayant  pas  encore 


obtenu  leur  liberté  ,  la  gagne  en  s'enrôlant  pour 
cinq  ans  dans  la  Gendarmerie  Nationale  \  leur 
exposer  qu'ils  ont  eux-mêmes  des  Esclaves  ,  et 
qn'en  mettant  ceux  des  Blancs  en  insurrection  9 
les  leurs  peuvent  et  doivent  naturellement  y  en- 
trer contre  eux  \  leur  faire  connaître  enfin ,  la  né- 
cessité de  ne  pas  s'écarter  des  Principes  suivans: 

Point  de  Colonies  s;ms  Esclaves  t 

Point  d'Esclavos  sans  Maîtres  , 

Point  de  Maîtres  sans  Affranchis, 

Point  d'Affranchis  sans  soumission  à  leurs  Bienfaiteurs. 

Quant  à  l'état  politique  qui  doit  être  établi 
en  leur  faveur ,  on  doit  calculer  s'il  est  plus 
important  pour  la  Colonie  de  les  exclure  des 
assemblées,  sans  égard  pour  leurs  propriétés  , 
tant  que  leur  origine  sera  très-sensible  ,  et  de 
fixer  un  terme  où  ils  cesseront  d'être  réputés 
Hommes  de  couleur,  ou  s'il  vaut  mieux  les 
admettre  à  titre  de  Propriétaires ,  pour  consacrer 
ce  droit  si  utile  à  toute  société  ,  il  faut  alors 
écarter  tout  préjugé  ,  et  ne  mettre  en  balance 
que  la  politique  et  l'équité. 

Dans  le  premier  cas,  il  paraît  convenable  de 
faire  cesser  la  démarcation  au  quatrième  degré 
de  descendance  noire.  Le  tableau  ci- après  et  ce 
qui  suit ,  statueront  sur  le  cas  supposé. 


I  Provenant  de 


Provenant  d< 


Provenant  Je 


C  blanc  "J 
v.       et  noir.  J 


bla 


et  mulâtre. 


blanc 


et  quarteron. 


Mulâtre  ,  r'dégré. 


Quarteron ,  2e  degré . 


J  1  îcrceroa,  jedecre. 

) 


:nant  de  ^ 


blanc  J 

Provenant  de    <  >  Métis  ,     4e degré, 

et  tierecron.  J 


Ce  métis  serait  réputé  Blanc  par  l'effet  sécu- 
laire ,  pourvu  cependant  qu'il  fut  né  de  père  et 
de  mère  libres  et  en  légitime  mariage. 

Jusqu'à  ce  degré,  on  écarterait  des  fonctions 
publiques  les  Gens  de  couleur  ,  en  leur  rappe- 
lant qu'ils  sont  libres  et  propriétaires  >  et  qu'ils 
pourraient  être  esclaves. 

En  leur  rappelant  également  l'Edit  de  i685 
qui  ordonne  ,  article  xix ,  que  tout  Homme 
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libre  qui  aura  des  enfans  de  son  concubinage- 
avec  ses  esclaves  ,  sera  condamné  à  une  amende 
de  deux  mille  livres  de  sucre ,  et  privé  de  son 
esclave  et  de  son  enfant,  lesquels  seront  confis- 
qués au  profit  de  l'Hôpital ,  sans  jamais  pouvoir 
être  affranchis  \  faire  valoir  tout  ce  que  le  senti- 
ment a  inspiré  aux  Blancs  ,  et  tout  ce  qu'il  leur 
a  fallu  sacrifier  pour  soustraire  leurs  enfans  illé- 
gitimes à  cette  Loi  qui ,  considérée  sous  le  rap- 
port du  Droit  Naturel,  était  barbare;  mais  qui, 
sous  celui  des  moeurs  et  de  la  politique  ,  était 
respectable  et  précieuse  pour  les  Colons. 

Dans  le  cas  où  la  propriété  prévaudrait  sur  la 
couleur  ,  ce  qui  est  très-juste  ,  il  faudrait  seule- 
ment ne  pas  manquer  de  rehausser  les  qualités 
cl' éligibilité  à  un  terme  qui  en  éloignât  et  beau- 
coup de  Blancs  et  beaucoup  de  Mulâtres. 

Ce  moyen  aurait  le  triple  avantage  d'être  épu- 
ratif  pour  les  Assemblées  ,  de  consacrer  la  pro- 
priété ,  qui  est  la  base  de  tout  ordre  social ,  et 
de  classer  pour  toujours  les  Gens  de  couleur  en 
les  réunissant ,  et  en  les  concentrant  nominati- 
vement dans  un  cadrastre  qui  serait  établi  pour 
leur  élection  dans  les  Assemblées. 

On  sera  sans  doute  forcé  d'adopter  l'un  de 
ces  deux  moyens  5  mais  ,  pour  le  moment  pré- 
sent, telle  est  la  situation  de  la  Colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  qu'il  faut  peser  rapidement  et  d'une 
main  sûre ,  toutes  ces  considérations  ,  et  prendre 


v  nrr  J 

sans  tarder  un  parti  provisoire  qui  la  préserve 
d'une  destruction  totale  ;  destruction  qui  s'an- 
nonce comme  devant  être  très-prochaine  ;  car 
les  forces  militaires  qu'on  y  a  envoyées  sont 
d'autant  moins  suffisantes  ,  Qu'elles  ont  ordre 
de  ne  pas  agir  contre  le  concordat  accepté  au 
Port-au-Prince. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  Gens  de 
couleur  ,  qui  auront  toujours  à  leurs  ordres  au- 
tant d'esclaves  qu'ils  le  voudront ,  jouent  à  Saint- 
Domingue  ,  le  rôle  qu'a  joué  en  France  le  Tiers- 
Etat  au  commencement  de  la  Révolution. 

Qu'ils  attaquent  les  Blancs  propriétaires  avec 
des  armes  et  une  torche  à  la  main  ; 

Qu'habitues  à  la  fatigue  et  au  climat ,  ils  se 
retirent  et  marchent  par-tout ,  et  qu'ils  usent  de 
surprime. 

Qu'ils  emploient  des  moyens  épouvantables  < 
dont  ils  trouvent  des  exemples  dans  la  Mère- 
Patrie  et  dans  les  conseils  d'une  portion  d'hom- 
mes superflus  ,  inutiles,  même  nuisibles  dans  la 
Colonie  ,  et  peut-être  employés  comme  un 
moyen  mécanique  d'en  opérer  une  parmi  les 
Esclaves  et  Gens  de  Couleur,  en  en  donnant  le 
spectacle  dans  les  rues  ,  dans  les  grands  che- 
mins ,  dans  les  atteiiers ,  même  tantôt  en  public 
et  au  grand  jour  ,  tantôt  en  particulier  et  sous 
les  ombres  de  la  nuit. 

Que  cette  portion  d'hommes  ,  qui  appartient 


essentiellement  à  la  Culture  ,  aux  Manufactures 
et  au  Commerce  Je  La  Mère -Patrie,  s'arroge  , 
au  milieu  de  son  oisiveté  et  de  son  ignorance , 
le  droit  de  faire  la  loi  aux  Proprié  taries  ,  et  ose 
les  accuser  d'Aristocratie  ,  lorsqu'au  contraire 
ces  derniers  protègent  les  Mulâtres  ,  veulent 
les  lier  à  la  chose  publique  par  leur  propriété  , 
leur  indigéneité ,  leurs  points  de  contact  et  leur 
droits  naturels  dans  la  Colonie. 

Dans  une  position  aussi  critique  ,  et  au  mi- 
lieu de  deux  classes  d'hommes  qui ,  on  doit  en 
convenir ,  commettent  chaque  jour  des  fautes 
égales  ,  les  Propriétaires  ne  doivent- ils  pas  ,  en 
cédant  à  la  révolution  Française ,  n'en  adopter 
au  moins  chez  eux  que  ce  qui  peut  leur  être 
analogue ,  et  l'établir  sur  des  bases  que  les  siècles 
puissent  consolider  ?  .Oui  certes  ,  ils  le  doivent , 
et  c'est  à  quoi  il  faut  qu'ils  bornent  leurs  voeux , 
en  demandant  que  les  gens  de  couleur  soient 
admis  dans  les  Assemblées  à  titre  de  Proprié- 
taires ,  et  d'après  le  mode  d'éligibilité  qui  sera 
statué  à  leur  égard ,  quand  il  sera  question  de 
leur  état  politique  ,  et  en  exigeant ,  sur-tout , 
que  tous  les  Blancs  sans  propriété  et  sans  état , 
soient  renvoyés  dans  le  sein  de  la  Mère-Patrie , 
pour  s'y  consacrer  à  des  travaux  utiles.  Cette 
dernière  mesure  a  été  adoptée  à  la  Martinique, 
et  y  a  eu  le  plus  grand  succès  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité. 
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Pour  parvenir  à  rétablir  Tordre  à  Saint- 
Domingue  ,  non-seulement  il  faut  suivre  le  plan 
qui  vient  d'être  indiqué  ,  mais  encore  augmen- 
te r  les  forces  qui  y  ont  déjà  été  envoyées  ,  y 
faire  passer  un  Gouverneur  ,  qui  sache  allier 
la  prudence  à  la  fermeté  ,  et  qui  n'ait  qu'une 
seule  phrase  à  dire  en  arrivant  :  «  Messieurs  , 
*>  je  sais  qu'il  y  a  ici  plusieurs  partis  très-divisés 
d>  dans  leurs  opinions  ;  je  désire  fort  pouvoir  les 
d»  réunir  ;  mais  comme  je  suis  principalement 
yy  envoyé  par  le  Roi  pour  rétablir  la  tranquillité 
»  à  Saint-Domingue  et  y  maintenir  les  proprié- 
»  tés  ,  je  déclare  que  je  marcherai  avec  l'armée 
35  qui  m'est  confiée  ,  contre  tous  les  brigands 
:»  qui  formeraient  des  rassemblemens  pour  trou* 
>5  bler  l'un  ou  l'autre  ». 

Tels  sont  les  moyens  que  j'ai  cru  devoir  pré- 
senter au  Gouvernement  pour  le  salut  de  la 
Colonie  de  Saint-Domingue  ;  ils  me  paraissent 
tellement  puisés  dans  la  nature  et  la  politique  , 
que  si  l'on  s'en  écarte  ,  il  est  à  craindre  que  cette 
riche  possession  ne  soit  bientôt  entièrement  per- 
due pour  la  France. 
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No/a.  Ckt  Ouvrage  était  déjà  à  l'impression 
lorsque  le  Décret  du  ?,3  Mars  a  été  rendu.  Je 
n'examinerai  pas  si  celui  du  2.4  Septembre  était 
constitutionnel  ou  non,  mais  je  pense  qu'après 
les  désastres  arrivés  à  Saint  -  Domingue  ,  il 
aurait  déterminé  l'Assemblée  Coloniale  à  faire 
une  Loi  qui  aurait  été  juste  et  avantageuse  aux 
gens  de  couleur  libres,  et  qui  aurait  amené  la 
paix  dont  cette  malheureuse  Colonie  a  tant  de 
besoin.  Le  nouveau  Décret  en  assurant  à  ces 
derniers  un  triomphe  complet,  va  peut-être 
donner  plus  d'énergie  aux  passions  ,  et  occa- 
sionner une  nouvelle  secousse.  L'invitation  qui 
avait  été  faite  au  Roi ,  de  ne  point  employer  les 
troupes  contre  l'exécution  du  Concordat ,  était 
suffisante  pour  faire  sentir  aux  Colons  la  néces- 
sité de  prendre  un  parti  salutaire. 

Je  pense  également  que  si  le  Roi  ne  sanc- 
tionnait pas  ce  Décret  ,  les  malheurs  n'au- 
roient  plus  d'autre  terme  que  la  destruction  en- 
tière de  la  Colonie,  parce  que  les  gens  de  couleur 
6e  croyant  plus  forts  de  l'opinion  du  Corps  lé- 
gislatif, feraient  rallier  de  nouveau  les  Esclaves 
a  eux  5  et  si  l'on  croit,  avec  raison  ,  que  les  trois 
ou  quatre  mille  hommes  de  troupes  qui  sont 
maintenant  à  Saint-Domingue  ,  peuvent  les 
empêcher  de  prendre  les  Villes  ,  on  ne  doit 
pas  croire  de  même  qu'ils  les  empêcheront  d'in- 
cendier toutes  les  propriétés  ,  de  manière  à 
ce  qu'il  n'en  reste  aucun  vestige.  Trente  mille 
hommes  n'arrêteraient  pas  les  ravages  de  cinq 
cent  mille  Noirs  ,  commandes  par  vingt-quatre 
mille  hommes  de  couleur  :  c'est  par  l'opinion 
que  ces  hommes  étaient  soumis  ,  elle  est  mal- 
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heureusement  détruite  ;  il  faut  donc  les  rame- 
ner à  l'obéissance  par  leur  propre  intérêt  ,  par 
la  confiance ,  par  de  bonnes  loix  et  de  bons  trai- 
temens  ,  ou  n'avoir  plus  de  Colonies. 


